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Geoff Regan 
 
 
Pièces jointes 

 



 



Minister of 
Fisheries and Oceans

Ministre des 
Pêches et des Océans 

Ottawa, Canada K1A 0E6  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Paul Bélisle 
Greffier du Sénat 
Pièce 183-S, édifice du Centre 
Sénat 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A4 
 
Monsieur, 
 
Conformément aux dispositions de l’article 42.1 de la Loi sur les pêches, j’ai 
l’honneur de vous présenter, dans les deux langues officielles, le rapport annuel sur 
l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution pour l’exercice 
financier 2001-2002. 
 
Ces exemplaires doivent être déposés au Sénat, conformément aux exigences de la 
Loi. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
 
Geoff Regan 
 
 
Pièces jointes 
 

 



 



Table des matières 
 

1.0 Introduction............................................................................................................1 
1.1 Fondement juridique à la conservation et à la protection de l’habitat du poisson.. 2 
1.2 Politique de gestion de l'habitat du poisson ............................................................ 3 
1.3 Le Programme national de gestion de l'habitat ....................................................... 4 

2.0 Réglementation.......................................................................................................7 
2.1 Examen de propositions de développement (soumissions) .................................... 8 
2.2 Respect et application des règlements .................................................................. 10 
2.3 Dispositions relatives à la prévention de la pollution ........................................... 14 
2.4 Évaluations environnementales ............................................................................ 16 
2.5 Règlements, politiques et directives ..................................................................... 19 

3.0 Planification de la gestion des eaux douces et des océans.................................21 

4.0 Amélioration de l’habitat ....................................................................................23 

5.0 Participation de la collectivité et intendance .....................................................25 
5.1 Sensibilisation et éducation du public................................................................... 26 
5.2 Partenariats............................................................................................................ 27 

6.0 Soutien scientifique ..............................................................................................30 

7.0 Gestion de l’information......................................................................................34 

8.0 Gestion du programme........................................................................................37 
8.1 Programme national de formation ........................................................................ 37 
8.2 Cadre de gestion du rendement............................................................................. 38 

Carte 1 : Emplacements des bureaux du Programme national de gestion de l’habitat 
du poisson .............................................................................................................41 

Carte 2 : Régions et bureaux d’Environnement Canada .................................................42 

Annexe 1 Dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l'habitat du 
poisson et à la prévention de la pollution...........................................................43 

 

 



 

 



Rapport annuel 2001-2002 au Parlement sur l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les 
pêches relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution. 

 
 
 
 

 
 
 

1.0 Introduction 
La Loi sur les pêches précise des dispositions relatives à la conservation et à la protection de 
l’habitat du poisson, entre autres pour interdire les modifications négatives de l’habitat du 
poisson (dispositions relatives à la protection de l’habitat) et le déversement de substances 
nocives dans les eaux de pêcherie (dispositions relatives à la prévention de la pollution). 
Pêches et Océans Canada (MPO) est responsable de l’administration et de l’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution dans la Loi sur les pêches, alors que c’est 
Environnement Canada (EC) qui s’occupe de l’administration et de l’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution. 
 
La Politique de gestion de l'habitat du poisson1 de 1986 (Politique de gestion de l’habitat) 
oriente l’application des dispositions relatives à la protection de l’habitat du poisson de la Loi 
sur les pêches par la mise en oeuvre de stratégies qui appuient la conservation et la protection 
de l’habitat du poisson tout comme sa remise en état et sa mise en valeur. 
 
Au sein du MPO, le Programme de gestion de l’habitat du secteur des océans et La Direction 
de la conservation et de la protection (DCP) de la gestion des pêches, avec l’appui du secteur 
des sciences, se partagent la prestation quotidienne des activités liées à l’administration et 
l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat. 
 
Conformément au paragraphe 42.1 de la Loi sur les pêches, le ministre de Pêches et Océans 
doit présenter au Parlement un rapport sur l’administration et l’application des dispositions 
relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution de la Loi sur 
les pêches (rapport annuel au Parlement), le plus tôt possible après la fin de chaque exercice 
financier. Ce rapport donne au MPO, à EC et à leurs partenaires l’occasion de faire connaître 
leurs réalisations quant à la conservation et à la protection de l’habitat du poisson de même 
qu’à sa remise en état et à sa mise en valeur. Ce rapport permet aux membres du Parlement et 
au public de constater les modalités de collaboration entre divers partenaires en vue de 
contribuer à la productivité et à la santé des habitats halieutiques et d’appuyer les pêches 
dans les eaux canadiennes. Il s’agit du 11e rapport annuel déposé au Parlement. 
 
Le contenu du rapport annuel au Parlement a évolué au fil des ans et continuera dans cette 
foulée au fur et à mesure de l’élaboration et de la mise en place de mesures qui refléteront les 
efforts à l’échelle gouvernementale toute entière en vue d’améliorer ses rapports au peuple 
canadien sur le rendement de ses divers programmes. 
 

                                                 
1 On trouvera la Politique de gestion de l'habitat du poisson à l’adresse  
<http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/legislation-lois/policies/fhm-policy/index_f.asp>. 
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Ce rapport présente un sommaire des activités clés de l’exercice financier 2001-2002 
(1er avril 2001 au 31 mars 2002). L’introduction fournit les renseignements suivants : 

• l’historique du fondement juridique à la conservation et à la protection de l’habitat du 
poisson; 

• un résumé de la Politique de gestion de l’habitat du MPO; et 
• un aperçu du mandat et des activités du Programme de gestion de l'habitat du MPO et du 

Programme de prévention de la pollution d’EC. 
 
La suite du rapport décrit les faits saillants des réalisations du Programme national de gestion 
de l'habitat du MPO et du Programme de prévention de la pollution d’EC classés en fonction 
des activités clés décrites dans la Politique de gestion de l’habitat. 
 
On trouvera des renseignements complémentaires sur les activités des deux programmes à 
l’échelle nationale et régionale dans les documents d’appui qui se trouvent sur le site Web du 
MPO à l’adresse suivante : 
<http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

1.1 Fondement juridique à la conservation et à la protection de 
l’habitat du poisson 

Le gouvernement fédéral répond à ses responsabilités constitutionnelles en matière de 
pêcheries en eaux douces et marines dans le cadre de la Loi sur les pêches. La Loi précise les 
dispositions qui permettent au gouvernement fédéral de prendre des décisions relatives à la 
conservation et à la protection de l'habitat du poisson, en particulier dans l’article 35, afin de 
soutenir les ressources halieutiques en eaux douces et marines qui procurent aux Canadiens 
des avantages économiques et sociaux importants. D’autres articles de la Loi sur les pêches 
assurent la protection du poisson (p. ex., les articles 20, 21, 22 et 32), permettent au ministre 
de nommer des inspecteurs et des analystes; décrivent les pouvoirs des inspecteurs 
(notamment entrée, perquisition et ordonnance de mesures préventives, correctrices ou de 
nettoyage); décrivent les infractions et les pénalités; et déterminent la responsabilité en cas de 
dépôt de substance nocive. 
 
Selon la Loi sur les pêches (paragraphe 34.1), la définition d’habitat du poisson regroupe : 
« frayères, aires d'alevinage, de croissance et d'alimentation et routes migratoires dont 
dépend, directement ou indirectement, la survie des poissons. » 
 
On considère la Loi sur les pêches comme l’un des éléments les plus forts de la loi 
canadienne dont on peut se servir pour conserver et protéger l’écosystème aquatique. La liste 
des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat et à la 
prévention de la pollution se trouve à l’Annexe 1. 
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L’article 35, principale disposition de la Loi visant à protéger l’habitat, interdit d’exploiter 
tout ouvrage ou entreprise qui pourrait entraîner la détérioration, destruction ou perturbation 
(DDP) de l’habitat du poisson, à moins d’une autorisation du ministre des Pêches et des 
Océans ou conformément à un règlement de la Loi : 
 
(1) « Il est interdit d'exploiter des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la 

destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson. » 
 
(2) « Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui détériorent, détruisent ou 

perturbent l'habitat du poisson avec des moyens ou dans des circonstances autorisés par 
le ministre ou conformes aux règlements pris par le gouverneur en conseil en 
application de la présente loi. » (Article 35, Loi sur les pêches.) 

 
L’article 36, principale disposition relative à la prévention de la pollution, interdit le dépôt de 
substances nocives dans les eaux où vivent des poissons, à moins d’une autorisation émise en 
vertu de règlements conformes à la Loi sur les pêches ou une autre loi fédérale. 
 
L’administration et l’application des dispositions relatives à la prévention de la pollution 
dans la Loi sur les pêches sont du ressort d’Environnement Canada. L’article 36 lui donne 
l’autorité de définir des substances « nocives », d’établir des limites relatives à leur rejet, 
d’élaborer des règlements et de nommer les personnes qui peuvent émettre des autorisations 
particulières à certains emplacements de même que les conditions dans lesquelles de telles 
autorisations peuvent être émises. Les règlements qui permettent le dépôt de certaines 
substances ont été établis conformément à l’article 36 (p. ex., effluents de pâtes et papier et 
de mines de métaux). 
 
« Sous réserve du paragraphe 36(4), il est interdit d'immerger ou de rejeter une substance 
nocive ou d'en permettre l'immersion ou le rejet dans des eaux où vivent des poissons, ou en 
quelque autre lieu si le risque existe que la substance ou toute autre substance nocive 
provenant de son immersion ou rejet pénètre dans ces eaux. »

1.2 Politique de gestion de l'habitat du poisson 

La Loi sur les pêches donne de vastes pouvoirs susceptibles de conserver et de protéger 
l’habitat du poisson. Dans le cadre de l’administration des dispositions de la Loi relatives à la 
protection de l’habitat, le MPO est guidé par la Politique de gestion de l’habitat. Établie en 
1986, la Politique précise un ensemble de stratégies réglementaires et proactives qui 
soutiennent en synergie les concepts du développement durable et de l’approche 
écosystémique. La Politique de gestion de l’habitat voit aussi à l’application des dispositions 
de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution qui sont exécutées et 
appliquées par EC. 
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L’objectif général de la Politique de gestion de l’habitat est « d’augmenter la capacité de 
production naturelle des habitats des ressources halieutiques du pays » (i.e., réaliser un « gain 
net » de l’habitat du poisson) en atteignant les trois but de conservation, de reconstitution et 
d’aménagement de l’habitat du poisson. 
 
La Politique de gestion de l’habitat reconnaît en premier lieu que les objectifs liés à l’habitat 
doivent être reliés et intégrés aux objectifs de production du poisson. Elle reconnaît aussi que 
d’autres secteurs de l’économie ont un droit d'accès légitime aux ressources en eau. La 
Politique de gestion de l’habitat fait la promotion de la planification intégrée de la gestion de 
l’habitat, approche privilégiée pour assurer la conservation et la protection de l’habitat du 
poisson afin de soutenir la production halieutique tout en tenant compte d’autres usages.  
 
Un élément clé de la Politique de gestion de l’habitat est le principe directeur « d’aucune 
perte nette » de la capacité de production de l’habitat du poisson à l’appui de l’objectif de 
conservation et qui s’applique quand des projets « d’ouvrages ou d’entreprises » entraînent 
une DDP de l’habitat du poisson. Avant d’émettre une autorisation en vertu du paragraphe 
35(2) de la Loi sur les pêches, le MPO met en application le principe « d’aucune perte 
nette », afin que toute perte d’habitat inévitable en raison d’un projet de développement soit 
compensée par une remise en état ou une amélioration d’autres habitats ou la création de 
nouveaux habitats. S’il est impossible de prévenir une perte inacceptable de l’habitat du 
poisson à l’aide de ces mesures, aucune autorisation ne peut être émise en raison de la 
Politique de gestion de l’habitat. En outre, lorsque des substances nocives nuisent aux 
poissons ou endommagent leur habitat, des mesures de compensation2 ne sont pas une 
solution de rechange. 

1.3 Le Programme national de gestion de l'habitat 

Le mandat du Programme national de gestion de l'habitat vise la conservation et la protection 
dans les eaux douces et les océans du Canada de l'habitat du poisson valorisé par les 
Canadiens. Après la promulgation de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale3 
(LCÉE) en 1995, le Programme a été chargé de mener des évaluations environnementales de 
projets de développement nécessitant des décisions réglementaires en vertu de lois 
administrées par le Ministère. 
 
Les activités du programme sont réparties comme suit : 

• réglementation; 

                                                 
2 Voir dans le glossaire de la Politique de gestion de l’habitat la définition de compensation       
<http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/legislation-lois/policies/fhm-policy/gloss_f.asp> 
3 Pour une information plus détaillée, aller à l’adresse <http://laws.justice.gc.ca/fr/C-15.2/index.html>. 
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• planification de la gestion des eaux douces et des océans; 
• amélioration de l'habitat; 
• participation de la collectivité et intendance; 
• soutien scientifique; 
• gestion de l'information; et  
• gestion des programmes. 
 
Ces activités sont mises en oeuvre en collaboration avec d'autres ministères fédéraux, des 
gouvernements provinciaux, des peuples autochtones, des organisations non 
gouvernementales et l'industrie. 
 
Des agents des pêches affectés par la DCP du MPO assurent la prestation des activités 
associées au respect et à l'application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat. Des scientifiques du Programme de sciences environnementales du 
ministère assurent le soutien scientifique qui comprend recherche, avis scientifiques et 
surveillance. Les autres activités sont du ressort du Programme de gestion de l'habitat du 
secteur des Océans.  
 
Le programme s’intéresse surtout aux activités réglementaires, soit l’examen de propositions 
de développement (soumissions);le contrôle de la conformité; l’application des dispositions 
relatives à la protection de l’habitat dans la Loi sur les pêches; et la réalisation d'évaluations 
environnementales conformément à la LCÉE avant de prendre des décisions en vertu de 
l'article 35 de la Loi sur les pêches ou avant de délivrer un permis en vertu de la Loi sur la 
protection des eaux navigables (LPEN) ou de la Loi sur l'Office national de l'énergie 
(LONÉ).  
 
Le personnel de l'administration centrale est responsable de la coordination globale de la 
prestation du programme. Il offre orientation et conseils stratégiques ainsi que des liens avec 
d'autres secteurs ministériels, des organismes intergouvernementaux nationaux, des 
ministères fédéraux, l'industrie et des organisations non gouvernementales. 
 
Le personnel assure la prestation quotidienne du programme à partir de plus de 60 bureaux 
ministériels répartis dans six régions : Terre-Neuve et Labrador, Maritimes (parties du 
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse), Golfe (parties du Nouveau-Brunswick et de 
la Nouvelle-Écosse et Île-du-Prince-Édouard), Québec, Centre et Arctique (Alberta, 
Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut) et Pacifique 
(Colombie-Britannique et Yukon).Voir la carte 1 qui se trouve à la fin du rapport. 
 
Le 18 juin 2001, le ministre annonçait la création de la région du Golfe, ce qui a entraîné le 
déplacement de certains programmes ministériels qui sont passés de la région des Maritimes 
à la région du Golfe, notamment des programmes du secteur des Océans. 
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Même si le transfert des budgets a eu lieu de fait le 1er avril 2002, la région du Golfe avait 
assumé la responsabilité des évaluations en vertu de la Loi sur les pêches et de la LCÉE 
quant aux sites d’aquaculture et du traitement des demandes faites dans l’Île-du-Prince-
Édouard, ainsi que l’évaluation environnementale reliée au pont-jeté de la Petitcodiac dès le 
1er août 2001. 
 
Pour assurer l’uniformité des rapports pour l’exercice financier 2001-2002, la région des 
Maritimes a dirigé la préparation de ce rapport avec la collaboration de la région du Golfe en 
ce qui a trait aux activités de cette dernière.  
 
Dans le cadre des efforts déployés pour renforcer le Programme de gestion de l'habitat à 
l’échelle nationale, l’Initiative nationale du plan directeur a été lancée au cours de l’exercice 
financier 1999-2000 en réponse directe au Plan stratégique du MPO visant à rétablir la 
confiance et la crédibilité, à renouveler des mandats et à améliorer l’efficacité 
organisationnelle. Au cours de l’exercice financier 2001-2002, le Programme de gestion de 
l'habitat a poursuivi ses activités en vue de réagir aux quatre priorités de l’Initiative nationale 
du Plan directeur, à savoir : 

• rationaliser l'examen réglementaire des soumissions et le processus d'approbation visant 
les projets de développement; 

• atteindre une plus grande cohérence au niveau national dans la prestation du Programme; 
• en arriver à une approche plus équilibrée entre les activités réglementaires et proactives 

dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique de gestion de l'habitat; et 
• améliorer la collaboration et l'imputabilité dans la prestation du Programme par 

l’établissement de partenariats. 
 
C’est le MPO qui est responsable selon la loi de l’administration et de l’application de la Loi 
sur les pêches. En 1978, le premier ministre a donné à EC la responsabilité de 
l’administration et de l’application des aspects de la Loi qui visent à prévenir la pollution des 
eaux de pêche canadiennes (article 34 et articles 36 à 42 inclusivement). Dans ce contexte, 
EC travaille aux aspects suivants : amélioration des techniques de prévention de la pollution; 
promotion de la mise au point de solutions préventives; et collaboration avec les provinces, 
les territoires, l'industrie, d'autres ministères et le public sur les enjeux liés aux dispositions 
de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution. 
 
La principale disposition sur la prévention de la pollution figure dans le paragraphe 36(3) de 
la Loi sur les pêches et est généralement désignée par l'expression « interdiction générale ». 
Ce paragraphe interdit d'immerger ou de rejeter une substance nocive dans des eaux où 
vivent des poissons. Cette « interdiction générale » couvre notamment les effluents nocifs des 
usines, l’écoulement de pesticides et d’engrais provenant des terres et les rejets des 
particuliers dans l'eau. Le paragraphe 36(4) de la Loi sur les pêches autorise le rejet de 
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substances nocives en vertu du paragraphe 36(5) de la Loi sur les pêches ou d’une autre loi. 
En outre, EC consulte régulièrement le MPO sur l'élaboration de règlements en vertu du 
paragraphe 36(5), puisque c'est le ministre du MPO qui doit présenter au Parlement tout 
projet de règlement en vertu de la Loi. 
 
Environnement Canada, en collaboration avec le MPO, a réglementé six secteurs en vertu du 
paragraphe 36(5) de la Loi sur les pêches : pâtes et papiers, mines de métaux, transformation 
de la viande et de la volaille, transformation de la pomme de terre, rejet de mercure par les 
fabriques de chlore et raffineries de pétroles. Il existe aussi un règlement portant sur un site 
particulier qui régit les effluents de la fabrique de pâtes et papiers de Port Alberni, 
(Colombie-Britannique)4. Ces règlements définissent une substance nocive et établissent des 
limites de rejet. Les rejets excédant ces limites contreviennent au paragraphe 36(3), et des 
accusations peuvent être portées par les inspecteurs des pêches d'EC aux termes de ces 
règlements. En outre, en l’absence de règlement, tous les rejets doivent respecter 
l’interdiction générale décrite au paragraphe 36(3). 
 
Au fil des ans, EC a mis en place plusieurs programmes en complément aux six secteurs 
réglementés. Les résultats et réussites de ces programmes sont décrits en détail dans le 
document d’appui d’EC que l’on peut obtenir en ligne à l’adresse <http://www.dfo-
mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 
 
Les activités d'EC reliées à l'application de la Loi sur les pêches sont administrées dans cinq 
bureaux régionaux situés d'un bout à l'autre du Canada : Atlantique (Nouveau-Brunswick, 
Nouvelle-Écosse , Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve et Labrador); Québec; Ontario; les 
Prairies et le Nord (Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Nunavut et Territoires du Nord-
Ouest); le Pacifique et le Yukon (Colombie-Britannique et Yukon). Voir la carte 2.  
 

2.0 Réglementation 
Voici les activités réglementaires du Programme national de gestion de l'habitat du MPO : 

• examen de projets de développement (« soumissions ») qui pourraient nuire à l'habitat du 
poisson; 

• conduite d'activités relatives à l'observation et à l'application des lois, y compris activités 
de surveillance et conseils relatifs à des infractions potentielles; 

• réalisation d'évaluations environnementales; et  
• élaboration de règlements, de politiques et de directives liées aux dispositions relatives à 

la protection de l’habitat dans la Loi sur les pêches. 

                                                 
4 Des limites plus strictes ont été imposées pour les effluents de la fabrique de pâtes et papiers de Port Alberni 
en raison des conditions environnementales particulières à cet endroit. 
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2.1 Examen de propositions de développement (soumissions) 

Faits saillants dans les régions 
On trouvera ci-dessous des exemples des activités régionales survenues au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. Les détails relatifs à ces activités sont fournis dans les 
documents d’appui que l’on peut trouver en ligne à l’adresse <http://www.dfo-
mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 
 
Le tableau 1 donne un aperçu du nombre de projets soumis (par type de projet) au MPO pour 
examen. Le tableau 2 donne un aperçu du nombre d’autorisations et d’avis émis par les 
régions. 
 

Tableau 1 
Sommaire des soumissions liées à l’habitat pendant l’exercice financier 2001-2002 

Type de travaux 
RÉGION Aqua-

culture Forestrie 
Travaux 
dans les 

cours d’eau 

Utilisation 
des terres Mines Pétro-le 

et gaz Routes Travaux 
riverains

Gestion 
de l’eau Autre* Total 

Terre-
Neuve 62 44 217 479 10 8 305 258 12 54 1449 
Maritimes 

94 47 427 56 3 16 378 436 18 73 1548 
Québec 

12 0 26 11 2 4 87 104 75 30 351 
Centre et 
Arctique 1 21 963 190 185 552 928 1123 183 290 4436 
Pacifique 

111 726 775 700 646 27 502 780 127 249 4643 
TOTAL 

280 838 2408 1436 846 607 2200 2701 415 696 12427 
*Remarque : la catégorie « Autre » regroupe les soumissions identifiées selon les types de travaux suivants : 
substances nocives, matières dangereuses, recherche, gestion de l'océan, rejet en mer, projets énergétiques, 
chemin de fer, activités sismiques, et examens préalable de classe de projets de remise en état de l’habitat. 
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Tableau 2 

Autorisations et avis émis pendant l’exercice financier 2001-2002 

RÉGION Autorisations 
Avis transmis aux 
promoteurs ou à 

d’autres 
TOTAL 

Terre-Neuve 1 872 873 
Maritimes 7 1008 1015 
Québec 28 113 141 
Centre et Arctique 330 3311 3641 
Pacifique 72 1618 1690 
TOTAL 438 6922 7360 

Remarque : Le tableau 2 résume toutes les « décisions » enregistrées dans le Système de suivi des dossiers 
touchant l'habitat (SSDH). Les avis transmis au promoteurs ou à d’autres comprennent les avis fournis par écrit 
aux organismes fédéraux, provinciaux, territoriaux ou autres; les lettres d’avis aux promoteurs, les lettres 
d’approbation envoyées aux promoteurs, les mesures d'atténuation transmises aux organismes qui délivrent des 
permis, des avis de spécialiste transmis aux organismes fédéraux ou les avis transmis à la Garde côtière 
canadienne au sujet de la délivrance d’une approbation en vertu de la LPEN. 

Terre-Neuve 

• La région a reçu 1 449 soumissions, dont 72 % environ étaient liées à l’utilisation des 
terres, à des travaux routiers ou à des travaux sur les berges. Vingt-deux pour cent (22 %) 
des autres projets portaient sur les travaux dans les cours d’eau, la foresterie et 
l’aquaculture. 

• Le personnel a fourni des conseils dans 872 cas et émis une autorisation. 

Maritimes 

• Les travaux dans les cours d’eau, les travaux routiers et les travaux sur les berges 
représentent 80 % des 1 548 projets qui ont été soumis à la région. Le personnel a fourni 
des conseils dans 1 008 cas et émis sept autorisations. 

Québec 

• Les travaux routiers et sur les berges forment 54 % des 351 projets soumis à la région; les 
projets liés à l’aquaculture, à la gestion de l’eau ou aux travaux dans les cours d’eau 
forment 32 % du nombre de projets au total. 

• Le personnel a fourni des conseils dans 113 cas et émis 28 autorisations. Les autres 
soumissions portaient sur la foresterie, l’utilisation des terres ou le pétrole et le gaz.  
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Centre et Arctique 

• La plupart des 4 436 projets soumis à la région portaient sur des travaux dans les cours 
d’eau ou sur les berges (47 % pour les deux types); les projets liés au travaux routiers 
viennent en troisième lieu quant à la fréquence (21 %) et les projets liés au pétrole et au 
gaz suivent (12 %). Les autres soumissions portaient sur l’aquaculture, la foresterie, 
l’utilisation des terres, les mines et la gestion de l’eau. 

• Le personnel a émis une autorisation dans 330 cas et fourni des conseils dans 3 311 autres 
dossiers, ce qui représente une hausse de 72 % par rapport à l’année dernière. 

Pacifique 

• Parmi les 4 643 soumissions, les quatre types de travaux les plus fréquents ont été les 
travaux sur les berges ou dans les cours d’eau, la foresterie et l’utilisation des terres qui 
forment ensemble 64 % des soumissions. Les mines et les travaux routiers en forment 
25 %. 

• La région a émis 72 autorisations (pour environ 2 % des soumissions) et 1 618 lettres 
d’avis (pour environ 96 % des soumissions). Ces pourcentages sont approximatifs 
puisqu’une seule soumission peut requérir l’émission d’une ou plusieurs autorisations, 
lettres d’avis ou les deux. 

 

2.2 Respect et application des règlements 

Faits saillants à l’échelle nationale 
La DCP du MPO doit veiller à l'observation de la loi et des règlements relatifs à la 
conservation et à la protection des ressources halieutiques et de l'habitat du poisson. Le 
ministre du MPO nomme des agents des pêches pour veiller à l'application de la 
réglementation et des plans de gestion ainsi que des dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la protection de l'habitat. En plus de veiller à la protection de l’habitat du poisson, 
les agents des pêches font des patrouilles en mer dans les régions côtières et extracôtières; ils 
mènent des enquêtes et des vérifications judiciaires; ils patrouillent les eaux intérieures et 
renseignent les pêcheurs au sujet des politiques et règlements du gouvernement. Les activités 
de suivi de l'observation et de l'application menées par les agents des pêches sont essentielles 
à la bonne marche du Programme de gestion de l'habitat et à la protection des poissons et de 
leur habitat au Canada. 
 
Six principes directeurs régissent l’application de la Loi sur les pêches à cet effet. Ils sont 
décrits dans la nouvelle Politique de conformité et d'application des dispositions de la Loi sur 
les pêches pour la protection de l'habitat du poisson et la prévention de la pollution. Élaborée 
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conjointement par le MPO et EC, cette politique a été publiée en novembre 2001. 
<http://www.ec.gc.ca/ele-ale/policies/c_and_e_fisheries_act/main_f.asp>. 
 
Les principes directeurs sont les suivants : 

• Il est obligatoire de respecter les dispositions de la Loi pour la protection de l'habitat du 
poisson et la prévention de la pollution et des règlements s'y rattachant. 

• On encouragera la conformité par la communication avec les parties touchées par les 
dispositions de la loi pour la protection de l'habitat du poisson et la prévention de la 
pollution. 

• Le personnel chargé d'appliquer la loi administrera les dispositions et les règlements de 
façon juste, prévisible et cohérente. Il aura recours à des règles, sanctions et processus 
solidement fondés sur la loi. 

• Il administrera également les dispositions et les règlements s'y rattachant en insistant sur 
la prévention de tout dommage au poisson et à son habitat ou à l'utilisation du poisson par 
l'homme attribuable à l'altération physique de l'habitat du poisson ou à la pollution des 
eaux où vivent des poissons. En cas de contraventions apparentes, la priorité des mesures 
d'intervention variera : 

 selon le degré du dommage ou du risque de dommage au poisson, à son habitat ou à 
l'utilisation du poisson par l'homme attribuable à l'altération physique de l'habitat ou à 
la pollution des eaux où vivent des poissons; et/ou  

 si l'infraction présumée constitue ou non une récidive. 

• Le personnel chargé d'appliquer la loi prendra des mesures conformes à la présente 
Politique de conformité et d'application de la loi.  

• Le public sera invité à signaler les contraventions apparentes aux dispositions de la Loi 
sur les pêches pour la protection de l'habitat du poisson et la prévention de la pollution. 

 
Les activités liées à l’application de la loi et les condamnations dans la région du Golfe sont 
présentées séparément dans cette section. 
 
Le tableau 3 résume l’éventail des activités de conformité du MPO et d’EC au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. 
 
Le tableau 4 présente un sommaire par région des 29 condamnations en vertu des 
dispositions de la Loi sur les pêches signalées au cours de l’exercice financier 2001-2002. 
Des détails sont fournis dans les documents régionaux d’appui qui se trouvent en ligne à 
l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 
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Tableau 3 
Sommaires des activités de conformité du MPO 

Exercice financier 2001-2002 

RÉGION Avertissements 
émis 

Accusations 
portées 

Accusations en 
instance 

Terre-Neuve 16 0 4 
Maritimes 4 0 11 
Golfe 28 3 15 
Québec* 7 2 0 
Centre et Arctique 52 9 33 
Pacifique 135 40 107 
 
Environnement 
Canada 

47 0 0 

TOTAL 289 54 170 
* Comme les méthodes de compilation des données statistiques approuvées par la Société de la faune et des 
parcs du Québec diffèrent un peu de celles du MPO, elles ne sont pas colligées dans ce tableau. Pour plus de 
détails, le lecteur peut consulter le document d'appui pour la région du Québec. 
 

Tableau 4 
Condamnations signalées conformément à la Loi sur les pêches 

Exercice financier 2001-2002 
Articles de la Loi sur les pêches RÉGION 

35(1) 36(3) 38(6) TOTAL 
Terre-Neuve 0 0 0 0 
Maritimes 4 0 0 4 
Golfe 3 0 0 3 
Québec 2 0 0 2 
Centre et Arctique 0 0 0 0 
Pacifique 4 10 4 18 
PROVINCES 
Québec 1 1 0 2 
Colombie-Britannique 0 0 0 0 
 
Environnement 
Canada 0 0 0 0 

TOTAL 14 11 4 29 
Remarque : Le nombre de condamnations obtenues par EC et signalées dans le rapport annuel pour l’exercice 
financier 2000-2001 devrait être deux (2) et non 12. 
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Faits saillants par région 

Terre-Neuve 
Dans la région de Terre-Neuve, il n’y a eu aucune condamnation en vertu des dispositions 
relatives à la protection de l’habitat dans la Loi sur les pêches au cours de l’exercice financier 
2001-2002. Quatre accusations sont devant les tribunaux et le personnel de le DCP a émis 
16 avertissements en vertu du paragraphe 35(1) de la Loi sur les pêches. Une poursuite a 
aussi été intentée contre une entreprise forestière en vertu du paragraphe 35(1) en raison d’un 
incident d’envasement. 

Maritimes 
Dix incidents ont donné lieu à des infractions à la Loi sur les pêches (don deux infractions 
multiples) tandis que plusieurs enquêtes entreprises au cours des années passées se sont 
poursuivies au cours du présent exercice financier de sorte qu’il y a eu au total 19 infractions 
(4 avertissements; 11 accusations en instance et 4 condamnations). La plupart des infractions 
étaient liées au développement rural et urbain, dont de nombreux projets en bordure de l’eau 
proposés par des commerces, des industries ou des particuliers. 

Golfe 
Dans la région du Golfe, il y a eu trois condamnations en vertu du paragraphe 35(1) de la Loi 
sur les pêches au cours de l’exercice financier 2001-2002. Ces condamnations visaient des 
activités forestières et la construction d’un barrage. Le personnel de la DCP a émis 28 
avertissements en vertu du paragraphe 35(1) et 15 accusations sont en instance de jugement. 

Québec 
Les agents des pêches n’ont mené aucune activité régulière de surveillance pour veiller à 
l’observation des dispositions visant la protection de l’habitat en vertu de la Loi sur les 
pêches en raison de pressions exercées pour surveiller et contrôler la pêche commerciale et le 
braconnage. 

On constate, en 2001-2002, une augmentation des cas concernant l'habitat du poisson qui ont 
nécessité des enquêtes de la part des agents des pêches. En raison d’un manque d’effectif, la 
DCP n’a pratiquement aucune capacité de surveillance et ne peut assurer un suivi minimal 
des dossiers concernant l'habitat du poisson. 

Au cours de l’exercice 2001-2002, les agents des pêches du MPO ont mené neuf enquêtes qui 
se sont soldées par deux infractions et sept avertissements. Les principales causes judiciaires 
traitées durant l’exercice 2001-2002 sont résumées dans le document d’appui pour la région 
du Québec. 
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Centre et Arctique 
Aucune condamnation n’a été rendue en vertu des dispositions relatives à l’habitat dans la 
Loi sur les pêches au cours de l’exercice financier 2001-2002. Au total, 52 avertissements ont 
été émis et neuf accusations portées, alors que 33 accusations sont toujours en instance. 

Pacifique 
Au total, 18 condamnations ont été prononcées au cours de cet exercice financier. La région a 
émis 135 avertissements et formulé 40 accusations alors que 107 accusations sont toujours en 
instance devant les tribunaux. 
 

2.3 Dispositions relatives à la prévention de la pollution 

Cette section contient les faits saillants des activités liées au Programme d'application de la 
Loi sur les pêches entreprises par Environnement Canada (EC) au cours de l’exercice 
financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans le document d’appui pour EC qui se 
trouve en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Secteur municipal 
Au cours de l’exercice financier 2001-2002, EC s’est concentré sur l’élaboration d’une 
stratégie de gestion des risques découlant de la présence d’ammoniaque, de chloramines 
inorganiques et d’effluents chlorés dans les eaux usées municipales. Ces substances 
correspondent à la définition d’une « substance nocive » en vertu de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) et sont aussi qualifiées de nocives pour le poisson en 
vertu de l’article 34 de la Loi sur les pêches. 

Fabriques de pâtes et papiers 

Au cours de l'exercice 2001-2002, EC a travaillé aux modifications proposées au Règlement 
sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers (REFPP) Les modifications proposées pour 
satisfaire à la signature du projet d’entente administrative entre le Canada et le Québec feront 
l’objet d’une publication préalable dans la première partie de la Gazette du Canada en juin 
2002 à des fins d’étude et de commentaires du public. La modification générale au REFPP en 
cours vise à simplifier et à améliorer les règlements sans toucher aux limites de rejets 
actuelles. Les deux modifications devraient être publiées dans la Gazette du Canada (Partie 
II) à la fin de l’exercice financier 2002-2003. 
 
• Suivi des effets environnementaux (SEE). Le programme de SEE est régi par le 

Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers de la Loi sur les pêches. Au 
cours du présent exercice financier, le SEE a obligé 121 usines de pâtes et papiers 
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canadiennes à mener des études régulière de SEE dans leur milieu récepteur afin 
d'évaluer et de surveiller les effets provoqués par les effluents de l'usine. 

Mines de métaux 
Dans le cadre de son programme de promotion de la conformité, EC a élaboré un rapport de 
situation sur la prévention et la lutte contre la pollution de l'eau dans l'industrie canadienne 
des mines de métaux. Le rapport a été mis à la disposition des intervenants et du public en 
juillet 2001. Un rapport de rendement couvrant les années 1999-2000 devrait être publié à 
l’été de 2002. 

Programme de salubrité des eaux coquillières 
Environnement Canada, Pêches et Océans Canada et l’Agence canadienne d'inspection des 
aliments sont responsables du Programme de salubrité des eaux coquillières. En avril 2001, 
plus de 11 500 kilomètres carrés de régions coquillières avaient été classées et approuvées 
comme étant propres à la récolte. Environ 3 300 kilomètres carrés ont fait l’objet d’une 
fermeture. 

Évaluations environnementales 
Dans bien des soumissions qui doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale en 
vertu de la LCÉE, il faut procéder à une analyse des conséquences éventuelles en vertu des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution dans la Loi sur les pêches. Dans la région 
de l’Ontario d’EC, six projets de traitements des eaux usées ont été étudiés au cours de 
l’exercice financier 2001-2002 conformément au Programme Travaux d’infrastructure 
Canada. Dans la région des Prairies et du Nord, EC a étudié plus de 500 projets en raison de 
leurs conséquences éventuelles sur la qualité de l’eau et relativement à la Loi sur les pêches. 

Sites contaminés 
Dans la région du Yukon, EC s'est associé à l'Initiative de l'écosystème du bassin de Georgia 
pour établir un Programme de collecte des pesticides qui permet à tous les producteurs 
agricoles de se débarrasser sans frais de leurs pesticides. À la fin de l’exercice financier 
2001-2002, le programme avait permis de recueillir et de détruire de façon sécuritaire 
55 000 kilogrammes de pesticides non voulus dans le bassin de la Georgia, en 
Colombie-Britannique. 
 
Dans la région du Pacifique et du Yukon d’EC, de nombreuses évaluations de site et projets 
d’assainissement ont été analysés, portant entre autres sur des mines abandonnées. Les 
exigences de conformité ont aussi été négociées avec le MPO et la province de 
Colombie-Britannique. 
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Prévention de la pollution 
Deux initiatives générales, intitulées Prévention de la pollution (P2) et Source de pollution 
diffuse, proposent le recours à divers outils pour éviter ou minimiser les sources de pollution 
et la production de déchets, au lieu de se concentrer sur la gestion des déchets une fois qu'ils 
ont étés produits. En conséquence, les intervenants arrivent mieux à adopter des 
comportements et des habitudes qui préviennent la pollution afin de satisfaire à l'esprit de la 
Loi sur les pêches. Au cours du présent exercice financier, diverses activités ont eu lieu, 
notamment l’élaboration de manuels, des présentations et des rencontres avec des 
intervenants clés. 

Programme d'application de la loi 
Au cours de l’exercice financier 2001-2002, le nombre d’inspections menées au total au 
Canada a augmenté d’environ 5 %, passant de 3 353 à 3 513. Outre les inspections planifiées, 
les agents d’EC désignés comme inspecteurs des pêches ont aussi répondu à des événements 
comme des enquêtes sur place lors de déversements, des tuyaux, des plaintes et des 
soumissions. 

Ententes bilatérales 
Au cours de l'exercice 2001-2002, EC a maintenu des ententes bilatérales avec les provinces 
de l'Alberta, de la Saskatchewan et du Québec. Ces ententes bilatérales prévoient une 
collaboration pour l'administration conjointe de l'article 36 de la Loi sur les pêches. Pour plus 
de détails, le lecteur peut consulter le document à l’appui du rapport présenté par EC. 

2.4 Évaluations environnementales 

Les décisions relatives à certaines dispositions de la Loi sur les pêches, en particulier, le 
paragraphe 35(2), obligent à déclencher une évaluation environnementale (ÉE) en vertu de la 
LCÉE. Dans le cas de projets où le MPO doit prendre une décision relative à ces dispositions 
de la Loi sur les pêches, le MPO devient l’autorité responsable et doit mener une ÉE en 
envisageant des enjeux environnementaux plus vastes que les aspects associés aux 
dispositions sur la protection de l'habitat de la Loi sur les pêches. 
 
Outre les ÉE découlant de mécanismes de déclenchement en vertu de la Loi sur les pêches, le 
Programme de gestion de l'habitat est aussi en charge des ÉE requises à cause de certaines 
décisions réglementaires en vertu de la PLEN ou de la LONÉ, administrées par la Garde 
côtière canadienne du MPO. 
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Faits saillants à l’échelle nationale 

Au cours de l’exercice financier 2001-2002, 828 ÉE ont été entreprises en vertu de la Loi sur 
les pêches, la LPEN ou de la LONÉ. Le tableau 5 résume les ÉE entreprises, terminées et en 
cours dans chaque région pendant l’exercice financier 2001-2002. 
 

Tableau 5 
Évaluations environnementales faites dans les régions du MPO 

(dont la Gestion de l’habitat est l’autorité responsable) 
Exercice financier 2001-2002 

RÉGION ÉE amorcées (1) ÉE en cours (2) ÉE terminées ou 
annulées (3) 

Terre-Neuve 50 29 47 
Maritimes 87 76 62 
Québec 60 79 59 
Centre et Arctique 404 182 393 
Pacifique 227 272 147 
TOTAL 828 638 708 

(1) ÉE entreprises entre le 1er avril 2001 et le 31 mars 2002 
(2) ÉE en cours au 31 mars 2002 (entreprises à un moment quelconque et non terminées ni annulées au 31 mars 

2002) 
(3) ÉE terminées ou annulées entre le 1er avril 2001 et le 31 mars 2002 (peu importe le moment où elles ont été 

commencées) 

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu au cours de l’exercice financier 
2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents à l’appui qui se trouvent en ligne à 
l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

Dans cette région, on a entrepris 50 évaluations environnementales, on en a terminé 47, et il 
y en a 29 en cours. Environ 97 % des évaluations ont été faites en vertu de la Loi sur les 
pêches et il s’agissait dans tous les cas d’examens préalables, à l’exception d’une seule étude 
approfondie. Les projets comprennent : 

• la poursuite du projet d'exploitation minière Carol - projet d'aménagement de la carrière 
Luce; 

• le projet de mine de cuivre et de zinc de Duck Pond; et 
• le champ pétrolifère de White Rose. 
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Maritimes 
Dans cette région, on a entrepris 87 évaluations environnementales, on en a terminé 62, et il 
y en a 76 en cours. Ceux ci comprennent :  

• les projets pétrolifères et gaziers (exploration et développement) notamment le rapport 
d'étude approfondie sur le projet Deep Panuke; 

• des autoroutes de la série 100 en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick; et 
• divers projets d’aquaculture de crustacés et de poissons répartis dans la région. 

Québec 
Dans cette région, on a entrepris 60 évaluations environnementales, on en a terminé 59, et il 
y en a 79 en cours. Ceux ci comprennent :  

• la construction d’un barrage et d’une centrale hydroélectrique de 526 MW sur la rivière 
Toulnustouc; 

• les dérivations des rivières Sault-aux-Cochons, Portneuf et Manouane vers le complexe 
Bersimis; 

• la construction d’un terrain de golf au parc du lac Leamy à Hull; 
• la construction d’infrastructures maritimes à Ivujivik et Kuujjuaq au Nunavut; 
• l’agrandissement du havre de Grande-Entrée aux Îles-de-la-Madeleine; et 
• un projet d’élevage de moules bleues dans la baie de Cascapédia en Gaspésie. 

Centre et Arctique 
Dans cette région, on a entrepris 404 évaluations environnementales, on en a terminé 393, et 
il y en a 182 en cours. Ceux ci comprennent :  

• la mine de diamants Ekati de BHPB et le pipeline de Cameron Hills ainsi que 
l’installation de captage dans l’Arctique; 

• le projet de centrale hydroélectrique de Wuskwatim au Manitoba, la mine de charbon 
Fording et divers nouveaux projets d’exploitation de sables bitumineux en Alberta; et 

• l’initiative de nettoyage de Port Hope, le projet de développement urbain à Milton et le 
projet de développement urbain du ruisseau Morningside en Ontario. 

 

 
18 



Rapport annuel 2001-2002 au Parlement sur l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les 
pêches relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution. 

 
 
 
 

 
 
 

Pacifique 
Dans cette région, on a entrepris 227 évaluations environnementales, on en a terminé 147, et 
il y a 272 projets en cours. Parmi les projets entrepris, plus d’une centaine étaient des 
évaluations de projets de renouvellement ou de déplacement de lieux d’aquaculture de 
crustacés et de poissons. On a noté une augmentation de 155 projets en cours 
comparativement à l’exercice financier précédent. Parmi les principaux projets : 

• l’installation hydroélectrique au lac Aishihik; 
• Alcan – Passage Tahtsa; 
• le renouvellement et la relocalisation de projets d’aquaculture; 
• la gravière et l’installation portuaire à Bella Coola (mise à jour); 
• l’expansion de la centrale électrique Brilliant; 
• la traverse du détroit de Georgia par un pipeline; 
• la route Nisga’a ; 
• l’installation de fabrication de flotteurs Seatech; et 
• le projet des mines Tulsequah Chief (mise à jour). 
 

2.5 Règlements, politiques et directives 

Faits saillants à l'échelle nationale 
L’établissement de politiques normalisées d’exploitation en vue d’atteindre une plus grande 
cohérence au niveau national quant à la prise de décisions avait été qualifié de prioritaire 
pour l’exercice financier 2001-2002. Après consultation nationale du personnel de gestion de 
l’habitat, le Guide du praticien en matière de compensation de l’habitat devrait être publié et 
on s’attend à ce qu’il soit mis en œuvre dans les régions au cours de l’exercice financier 
2002-2003. 
 
On a aussi identifié trois documents de politique complémentaires qui devraient favoriser une 
plus grande cohérence à l’échelle nationale : 

• Guide du praticien en matière de rédaction de lettres découlant d’évaluations en vertu de 
la Loi sur les pêches; 

• Guide du praticien en matière de rédaction d’une autorisation en vertu du paragraphe 
35(2) de la Loi sur les pêches; et 

• Guide sur la détermination d’une détérioration, destruction ou perturbation de l'habitat du 
poisson. 

 
La prochaine étape consistera à compléter les documents ci-dessus et à les colliger sous 
forme de politique normalisée d’exploitation. 
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Examen quinquennal de la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale 
Nombre de recommandations d’amélioration du MPO ont été inclues dans le rapport au 
gouvernement et le projet de loi C-19 visant à modifier la LCÉE, deux documents qui ont été 
déposés au Parlement le 20 mars 2001. Le MPO recommande entre autres que l’Agence 
canadienne d’évaluation environnementale coordonne les évaluations environnementales et 
que d’autres ministères participent davantage à la mise en œuvre des mesures d'atténuation. 
Le Comité permanent sur l’environnement et le développement durable continue son étude 
du projet de loi C-19. On s’attend à ce qu’il faille plus d’un an avant que le projet ne 
devienne loi.  

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu au cours de l’exercice financier 
2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents d’appui qui se trouvent en ligne à 
l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Un système de classification des habitats marins était en élaboration au cours de 
l’exercice financier 2001-2002 afin d’aider les promoteurs et les gestionnaires d'habitat à 
quantifier les effets négatifs sur l’habitat du poisson de divers projets d'aménagement en 
milieu marin. On a aussi publié des directives visant à aider les promoteurs à élaborer des 
soumissions sous le titre Standard Methods Guide for the Classification/Quantification of 
Lacustrine Habitat in Newfoundland and Labrador. 

Québec 

• La région du Québec n’a pas élaboré de nouveaux règlements, de nouvelles politiques ou 
directives ni révisé de tels documents durant l’exercice financier 2001-2002. 

Centre et Arctique 

• Au Manitoba, un comité fédéral-provincial sur le drainage travaille à l’élaboration de 
directives d’entretien des drains. Les directives simplifieront le processus d’approbation 
des systèmes de drainage en classant les drains en fonction de leur valeur pour l’habitat 
du poisson. La région a contribué des ressources financières à la classification et à 
l’inventaire sur le terrain.  

Pacifique 

• La région a participé à l’élaboration du nouveau Règlement national sur les effluents 
liquides des mines de métaux proposé par EC pour remplacer les règlements en place 
depuis 1977. 
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• La région a terminé une revue de ses procédures de poursuite en matière d'habitat 
destinée au personnel et mis en place les nouvelles procédures à l’automne 2001. 

• La région a élaboré des politiques et des directives régionales au sujet de l’aquaculture, 
de la gestion des eaux de lest, de la peinture des ponts, des traverses de ruisseaux par les 
chemins forestiers et de l’érection de remparts de cordon littoral. 

 

3.0 Planification de la gestion des eaux douces et des 
océans 

Les activités de planification en eaux douces et dans les océans du MPO visent à intégrer les 
objectifs de gestion de l’habitat du poisson aux exercices de planification des ressources 
aquatiques. Cette participation permet la mise en place d’une approche consensuelle ou non, 
dont on peut par la suite tenir compte dans les autres utilisations des terres et des eaux.  
 

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu dans ce domaine au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents d’appui qui se 
trouvent en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Collaboration avec des organismes fédéraux, provinciaux, et municipaux, l'industrie, les 
groupes autochtones et des organismes non gouvernementaux (ONG) à l'élaboration de 
plans de gestion intégrée des écosystèmes forestiers de plusieurs districts de gestion des 
forêts, à Terre-Neuve et au Labrador. 

• À titre de partenaire de la Forêt modèle de l'ouest de Terre-Neuve, travail du personnel de 
Gestion de l'habitat avec 17 autres groupes et organisations pour assurer la gestion viable 
des ressources forestières. 

• Participation à l’exercice de planification urbaine et municipale en vue d’y intégrer les 
mesures appropriées de protection de l’habitat. 

• Représentation du Ministère auprès de plusieurs groupes consultatifs environnementaux 
pour des projets tels les mesures de compensation liées à Argentia et la relocalisation de 
Davis Inlet. 

• Participation à un grand nombre de comités internes et externes, notamment sur des 
activités de planification marine liées au développement de vastes régions de gestion de 
l’océan dans la région de Terre-Neuve. 
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Maritimes 

• Partenariat avec le ministère de la Défense nationale à la Base des forces canadiennes 
Gagetown, au Nouveau-Brunswick, en vue de l'élaboration d'une stratégie à long terme 
destinée à restaurer l'habitat et à atteindre les objectifs relatifs à l'habitat du poisson dans 
la zone. 

• Appui aux travaux du James River Watershed Planning Board en Nouvelle-Écosse 
(comprenant les partenaires de la ville d'Antigonish, de l'industrie, du public et des 
responsables de la réglementation) pour gérer le bassin versant pour la ville d'Antigonish 
dans le but de maximiser la qualité de l'eau et de minimiser les répercussions sur le 
milieu du bassin versant. 

Québec 

• Poursuite de notre participation aux deux volets du Plan d’action Saint-Laurent Vision 
2000 (SLV 2000) qui touchent directement à la mise en valeur de l’habitat du poisson, 
soit « l’implication communautaire » et la « biodiversité ». Ces comités sont composés 
d’intervenants des secteurs de la gestion des ressources et de l’environnement des 
gouvernements fédéral et provinciaux. 

• Participation à différents comités interministériels tels que la Table sectorielle en 
évaluation environnementale et le Comité interministériel sur l’évaluation 
environnementale, qui regroupent les différentes autorités fédérales impliquées en 
évaluation environnementale au Québec. 

• Participation à de nombreux projets de gestion intégrée en zone côtière en Gaspésie, aux 
Îles-de-la-Madeleine et sur la Côte-Nord qui impliquent des ministères fédéraux et 
provinciaux, des municipalités, des industries, des autochtones et divers groupes 
d’intérêts. 

• Participation à l’élaboration et la mise en œuvre du plan de conservation du Parc marin 
du Saguenay – Saint-Laurent auquel participent plusieurs intervenants des ministères 
fédéraux et du Québec. 

Centre et Arctique 

• Collaboration avec les communautés autochtones de l’Arctique de l’Ouest à l’élaboration 
des éléments d’un écosystème de valeur pour la conservation et la protection du poisson 
et de son habitat. Cette coopération vise l’établissement d’un financement prolongé de la 
gestion des effets cumulatifs du développement des Territoires du Nord-Ouest. 

• Participation à la Oil Sands Region Cumulative Effects Management Association en 
Alberta. 
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• Soutien financier et en espèce de quatre initiatives de planification intégrée des 
ressources basées sur les bassins hydrographiques. Ces plans de gestion intégrée 
permettront une approche globale à la gestion des ressources aquatiques.  

Pacifique 

• Poursuite de la collaboration avec BC Hydro et divers intervenants à l’élaboration de 
plans d'utilisation des eaux (PUE) comme condition des permis provinciaux existants 
d'utilisation des eaux dans les centrales hydroélectriques. Les plans d’utilisation des eaux 
sont terminés pour les installations Alouette, Stave, Bridge/Seton, Cheakamus, Seven 
Mile et Jordan. Tous ces plans exigent des modifications aux activités qui devraient 
nettement améliorer la capacité de production de l’habitat du poisson. 

• En collaboration avec le gouvernement provincial, en vertu de l'Entente Canada-
Colombie-Britannique (1997) sur la gestion du saumon du Pacifique, les deux 
gouvernements ont travaillés sur les processus de planification de la production 
halieutique en fonction des bassins versants. Des projets pilotes de planification d’une 
production halieutique en fonction des bassins versants portent sur les bassins suivants : 
Skeena, Salmon, Nimpkish, Taku, Morice et Bella Coola. Le financement de la Phase II 
du plan reste à venir.  

 

4.0 Amélioration de l’habitat 
Pêches et Océans Canada cherche à obtenir un « gain net » de capacité de production de 
l'habitat du poisson en soutenant les communautés, les organisations de conservation et les 
organisations de bénévoles qui s'intéressent à la mise en valeur de l'habitat du poisson, par 
exemple les initiatives concernant la restauration de cours d'eaux, l'élimination ou le contrôle 
des espèces exotiques et l'enlèvement des obstacles dressés par l'homme. 
 
Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales ayant trait à l’amélioration de l’habitat qui ont eu 
lieu au cours de l’exercice financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents 
d’appui qui se trouvent en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Maritimes 

• Coordination des activités d'un partenariat réunissant les gouvernements, l'industrie et les 
groupes communautaires qui tente de neutraliser l'acidité de la rivière Salmon (Nouvelle-
Écosse) en utilisant de la poussière de calcium, sous-produit de la fabrication du ciment. 
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• Partenariat avec le Groupe de surveillance du bassin de la Petitcodiac et les Sentinelles 
Petitcodiac Riverkeepers pour réaliser le projet de restauration du bassin Halls Creek 
(Nouveau-Brunswick), en fournissant des conseils techniques sur l'enlèvement des débris 
dangereux, en effectuant une étude de l'habitat, en déterminant les sources de pollution et 
en dressant un plan de restauration. 

• Poursuite des travaux avec des partenaires de la communauté dans le projet pilote lancé 
en 1997 pour rétablir et gérer le bassin versant River Denys dans les lacs Bras d'Or en 
Nouvelle-Écosse ; les activités comportaient le rétablissement de l'habitat dans le cours 
supérieur du bassin versant par un groupe d'intendance; l'échantillonnage de l'eau, la 
cartographie de l'habitat et des relevés des rivages. 

Québec 

• Par son implication dans le Plan d’action SLV 2000, le MPO a fourni une aide technique, 
scientifique et financière qui a permis de réaliser différentes études ou interventions en 
vue d’améliorer l’habitat du poisson. 

• Les connaissances sur les habitats, les ressources et les usages dans la baie de Gaspé ont 
été répertoriées et cartographiées dans le but de les diffuser auprès de la population et 
pour favoriser une meilleure gestion de l’ensemble de la baie. 

• Le barachois de Bonaventure a fait l’objet d’une campagne de suivi de certains 
paramètres biophysiques en vue d’évaluer les modifications au milieu suite aux efforts de 
restauration déployés à la fin des années 1990. Le rapport sera produit à l’hiver 2003. 

• Dans le Saguenay, des recherches se sont poursuivies afin de localiser la principale 
frayère de l’éperlan arc-en-ciel en vue d’assurer une protection adéquate à cet habitat 
essentiel. Les résultats sont de plus en plus concluants et tout porte à croire que les 
prochaines étapes qui seront réalisées en 2002 permettront d’atteindre l’objectif. 

• Aux Îles-de-la-Madeleine, plusieurs activités ont permis la caractérisation et 
l’amélioration des environnements côtiers des lagunes. Le nettoyage des berges de la 
lagune du Havre-aux-Basques et de Grande-Entrée et les démarches entreprises pour 
l’assainissement de la Petite baie et de la Baie du Bassin en sont des exemples. 

Centre et Arctique 

• Gestion d’environ 200 000 $ tirés d’un fonds de compensation de l’habitat du poisson 
établi en vertu d’une autorisation émise conformément au paragraphe 35(2) à BHP 
Billiton pour l’exploitation de la mine de diamants Ekati dans les Territoires du Nord-
Ouest. Le fonds, doté au départ de 1,5 million $, doit servir à des projets de remise en état 
et d’amélioration de l’habitat dans les Territoires du Nord-Ouest, en compensation des 
pertes d’habitat associées au projet de mine de diamants. 

 
24 



Rapport annuel 2001-2002 au Parlement sur l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les 
pêches relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution. 

 
 
 
 

 
 
 

• Participation au Comité de remise en état de la rivière Brokenhead (Manitoba) et au 
projet de protection et d’amélioration de l’habitat de la rivière Bow (Alberta). Le Comité 
a procédé à une évaluation de l’amélioration des ressources halieutiques de la rivière 
Brokenhead et déterminé les cinq sites prioritaires à remettre en état au cours des 
prochaines années. Il a aussi identifié des tronçons importants de la rivière Bow à 
améliorer. 

• Participation à l’étude du projet de remise en état du Deuxième marais d’Oshawa 
(Ontario). Ce projet permettra un gain net d’habitat du poisson de 5 530 mètres carrés; cet 
habitat supplémentaire sera créé en fournissant aux salmonidés un passage migratoire 
plus direct aux habitats d’amont propices au frai. Le nouveau chenal offrira des 
composantes d’habitat supplémentaires et une passe migratoire sera construite pour 
faciliter l’accès d’autres espèces de poissons. 

Pacifique 

• L’installation d’un ponceau dans le ruisseau Steinhoe près de Terrace a permis de 
remettre en état environ 36 000 mètres carrés de seuils et fosses et 20 000 mètres carrés 
d’habitats d’alevinage en terrain marécageux; les saumons peuvent maintenant y accéder 
pour la première fois en plus de 90 ans. CN Rail a payé tous les coûts associés au projet, 
qui sont estimés à 350 000 $. 

• Dans les limites de la ville de Kamloops, trois paliers de gouvernement, des représentants 
autochtones, un groupe d’intendance communautaire et des propriétaires fonciers privés 
ont collaboré à replanter et clôturer plus de six kilomètres de rives situées le long des 
rivières Thompson Nord et Sud. 

 

5.0 Participation de la collectivité et intendance 
Les principales activités liées à la participation de la collectivité et à l’intendance visent à 
faire participer des communautés toutes entières à la conservation, à la protection et à 
l’amélioration de l’habitat du poisson. Une communauté comprend habituellement des gens 
d’affaires et des industries, des organismes non gouvernementaux et bénévoles, des 
autochtones, des instances gouvernementales, y compris le secteur de l’éducation, et des 
citoyens. 
 
Les projets d’intendance liés aux poissons et à leur habitat s’articulent autour de la 
sensibilisation, de la connaissance, de la formation, des gestes posés en vue de conserver et 
de remettre en état l’habitat du poisson, de la surveillance et du signalement tant de l’état du 
poisson que de son habitat et de la reconnaissance des réalisations. 
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La Politique de gestion de l’habitat reconnaît que l’habitat du poisson ne peut pas être 
conservé ou protégé sans la participation active de tous les Canadiens et de tous les segments 
de la société. En conséquence, le MPO a identifié parmi les quatre priorités essentielles au 
renouvellement du Programme de gestion de l'habitat, l’établissement de partenariats 
officiels avec les intervenants clés. Les autres priorités sont la simplification des procédures 
réglementaires, la cohérence à l’échelle nationale et la mise en œuvre équilibrée de la 
Politique de gestion de l’habitat. 
 
Cette section résume les activités de partenariat et d’intendance du MPO relatives à 
l’aménagement de l'habitat du poisson au Canada. 
 

Faits saillants à l'échelle nationale 
Les activés de l’administration centrale et des régions en ce qui a trait à la participation de la 
collectivité et à l’intendance en 2001-2002 sont classées ci-dessous selon trois des 
orientations stratégiques établies dans la Politique de gestion de l’habitat, de même que sous 
la rubrique Partenariat. 
 
Au cours de l’exercice financier 2001-2002, l’administration centrale a centré ses efforts sur 
deux projets liés aux activités de participation de la collectivité et d’intendance. Le premier 
était de finaliser le Plan d'action national sur l'intendance de l'habitat découlant du Plan 
directeur et de s’assurer de son harmonisation avec le Plan d'action national sur l'intendance 
réclamé par les ministres des gouvernements du pays, des provinces et des territoires lors de 
la réunion en septembre 2001 de leurs conseils de ressources conjoints. Le second était la 
finalisation d’une structure et d’une stratégie de partenariat. 
 
L’objectif du Plan d'action national sur l'intendance est d’offrir une approche cohérente à 
l'intendance de l'habitat du poisson au Canada. Il est conçu pour identifier les responsabilités 
du MPO à l'échelle régionale et nationale afin de mobiliser les Canadiens et de leur accorder 
des responsabilités en ce qui a trait à la conservation, à la restauration et à la mise en valeur 
de l'habitat du poisson au Canada. Il comprend des prototypes de portails Web nationaux et 
provinciaux sur l'intendance de l'habitat pour faciliter le partage de renseignements et 
d'expérience en matière d'intendance au pays. Le plan devrait être présenté pour approbation 
à la prochaine réunion des ministres en septembre 2002. 
 

5.1 Sensibilisation et éducation du public 

Pour favoriser la participation à la conservation et à la protection de l’habitat du poisson, le 
MPO produit diverses ressources de sensibilisation et d’information en coopération avec les 
intervenants qui sont mises à la disposition des médias et du public, dans les écoles et à 
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l'occasion de conférences, de séminaires, d'ateliers et de colloques.  
 
En 2001-2002, l’administration centrale s’est associée à EC et à d’autres pour soutenir le 
Réseau pancanadien de facultés de l'éducation préconisant l'éducation sur la durabilité et 
l'intendance. Cette initiative comprenait la préparation du plan d’affaires sous-jacent à 
l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme canadien de reconnaissance des écoles 
modèles dans le domaine de la durabilité et de l'intendance identifié dans le Plan directeur. 
L’administration a aussi commencé à travailler à l’élaboration d’une publication sur la 
gestion de l’habitat et la Loi sur les pêches et d’une trousse informative sur les programmes 
du MPO relatifs à la gestion de l’habitat et à la protection des eaux navigables. 
 

5.2 Partenariats 

Comme l’indiquait le rapport annuel de 2000-2001, l’établissement de partenariats efficaces 
constitue un défi important du programme qui doit cerner où cibler les efforts de partenariat 
pour obtenir les résultats ayant le plus de valeur ajoutée, tout en tenant compte des 
contraintes budgétaires et du vaste éventail de partenaires potentiels. Comme nous l’avons 
déjà mentionné, le partenariat fait partie des priorités du Programme en 2001-2002 et pour 
l’avenir, tout particulièrement l’établissement d’accords sous forme de protocoles d’ententes 
(PE) ou d’ententes officielles avec les provinces, les territoires et l’industrie au sujet de 
l’aménagement de l'habitat du poisson. 
 
Les PE identifient des domaines prioritaires de collaboration (p. ex. respect des règlements, 
planification intégrée relative au bassin hydrographique, intendance) et établissent une 
structure de gouvernance qui verra à planifier la mise en œuvre de ces ententes et à produire 
des rapports à leur sujet. Des protocoles distincts sont élaborés ; chaque priorité est identifiée 
dans le PE de même que les tâches et responsabilités, les processus et procédures entreprises 
par chaque partie pour mettre le protocole en œuvre. Bien que les protocoles entre le 
gouvernement fédéral et les provinces ou territoires fassent le plus souvent l’objet d’une 
signature bilatérale (Canada et province ou territoire en cause), les protocoles incluent 
normalement tous les intervenants clés et les responsabilités liées à une activité particulière.  
 
L’administration centrale a coordonné l’élaboration d’une stratégie et d’une structure de 
partenariat national ainsi que la rédaction de directives sur les ententes fédérales-provinciales 
ou territoriales sur la gestion de l’habitat du poisson. Le MPO et les membres provinciaux ou 
territoriaux du Conseil canadien des pêches et du Groupe de travail ministériel sur 
l’aquaculture en eaux douces ont collaboré étroitement à l’élaboration d’une vision commune 
et d’une structure de coopération relative à la gestion de l’habitat du poisson. 
L’administration centrale a discuté avec les provinces et territoires d’un modèle de PE 
fédérale-provinciale ou territoriale à inclure dans le document de directives. Même si ce 
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document n’est pas encore terminé, l’ébauche de protocole s’est révélée fort utile aux régions 
et aux provinces ou territoires qui commencent à négocier des protocoles d’entente. 
 
Le nombre d’ateliers et d’autres travaux préparatoires à l’établissement de PE sur la gestion 
de l'habitat du poisson avec les secteurs clés de l’industrie a aussi augmenté en 2001-2002; 
c’est le PE avec l’Association canadienne de l’électricité qui a le plus progressé, suivi de près 
par le travail accompli avec l’Association des produits forestiers du Canada et avec Canards 
illimités Canada. 
 

Faits saillants par région (information publique, éducation et partenariats) 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu dans ce domaine au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents à l’appui qui se 
trouvent en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Prestation de présentations éducatives aux écoles locales et à des groupes de 
représentants de l’industrie dans un objectif de sensibilisation et d’acquisition de 
connaissances sur la conservation, la restauration et la mise en valeur de l’habitat du 
poisson. Les activités comprenaient le lancement de l’exposition « L’océan, un habitat » 
ainsi qu’un concours d’affiches et de t-shirts intitulé « L’habitat, un monde à protéger » 
destiné aux élèves de l’élémentaire. 

• Partenariat avec divers groupes en vue d’élaborer les affiches d’interprétation de la nature 
pour plusieurs projets de sentiers d’interprétation, notamment le Discovery Trail, la 
Grand Concourse Authority, la rivière Conne et le ruisseau Main. 

• Consultation d’associations de pêcheurs locaux au sujet du projet de construction d’un 
pont traversant la rivière Lower Humber. 

Maritimes 

• Prestation de programmes publics d'information et d'éducation destinés à différents 
groupes comprenant des sociétés forestières, des universités et des propriétaires de bétail. 

• Soutien au conseiller spécial du Ministère dans son travail portant sur le passage du 
poisson au pont-jetée de la rivière Petitcodiac (Nouveau-Brunswick). 

• Direction des consultations publiques sur la proposition faite par la ville de Fredericton 
du franchissement de la rivière Saint John par des conduites d'eau. 
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Québec 

• Mise en place d’une nouvelle équipe de conservation de l’habitat du poisson dont le 
mandat consiste à sensibiliser et informer le public et les promoteurs, à établir des 
relations avec l’industrie et les municipalités en vue d’améliorer la conformité à la Loi 
sur les pêches et à rechercher des partenariats avec les organismes qui partagent les 
mêmes intérêts. 

• Dans le cadre de la Journée des Océans, organisation d’une campagne d’information du 
public sur la contribution des organismes bénévoles à la conservation et la mise en valeur 
du milieu marin. Une quinzaine d’organismes du Québec maritime ont bénéficié d’une 
visibilité dans les hebdomadaires régionaux ainsi qu’à la télévision et à la radio. 

• Participation de plus de 1 125 jeunes d’une vingtaine d’écoles primaires de la région 
maritime du Québec à des activités de sensibilisation à la conservation du milieu marin 
dans le cadre du programme de La mer en fugue, produit et diffusé par Explos-Nature, un 
organisme sans but lucratif. 

• Production d’une chronique sur le milieu marin et le projet de zone de protection marine 
(ZPM) de Manicouagan par les membres du Comité technique pour l’établissement de la 
ZPM. Ainsi, 23 articles ont parus dans l’hebdomadaire Objectif Plein-Jour pour informer 
la population régionale sur différents aspects de ce projet. 

• En partenariat avec la Société de la faune et des parcs du Québec, production d’un 
dépliant sur l’importance économique, sociale et écologique de conserver l’habitat du 
poisson. Le dépliant intitulé Le poisson dans tous ses habitats sera diffusé en 2002. 

• Consultation des gestionnaires du territoire et des communautés concernées sur le plan de 
gestion préliminaire du projet de ZPM de Manicouagan. 

Centre et Arctique 

• Poursuite de l’élaboration de diverses brochures et séries de feuillets informatifs afin 
d’éduquer les promoteurs ainsi que le public et leur transmettre des renseignements de 
base. Le document d’appui de la région fournit plus de détails. 

• Soutien et participation à divers programmes d’intendance des bassins hydrographiques 
en Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. 

• Élaboration de divers autres produits de vulgarisation, notamment « L'abc des quais », le 
calendrier des rives, des sites Web et des affiches à distribuer au grand public pour faire 
la promotion de la conservation et de la protection de l’habitat du poisson. 

Pacifique 

• Production de deux autres numéros de son populaire Bulletin sur l’application de la loi 
concernant l’habitat. On y trouve des renseignements sur les accusations portées, les 
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condamnations ainsi que sur l’évolution de la jurisprudence. Ce bulletin de nouvelles est 
maintenant une publication nationale du MPO. 

• Tenue du tout premier Festival du saumon de la rivière Horsefly en septembre 2001. 
Organisé par la communauté de Horsefly, l’événement a obtenu le soutien de nombreuses 
entreprises et organisations, dont le MPO. 

• Production et distribution par les auxiliaires de l’habitat de Salmon Arm aux courtiers en 
immeubles de la région, d’une trousse d’information sur l’utilité des ruisseaux et des lacs 
en tant qu’habitat du poisson ainsi que sur le processus de soumission mis en place par le 
MPO pour évaluer les projets de développement de terrains privés. 

• L’exercice financier 2001-2002 était la quatrième année du plan quinquennal régional 
découlant du Programme d'adaptation et de restructuration des pêches canadiennes 
(PARPC) mis en place en juin 1998. Sous le Programme de conservation et d’intendance 
de l’habitat (PCIH), un élément important du PARPC (35 millions $), plus de cent 
« intendants » ont été engagés et déployés à de nombreuses collectivités de la Colombie-
Britannique. La plupart des intendants sont des résidents établis dans les diverses 
communautés. 

• Participation à une équipe d’experts techniques chargés du rétablissement de l’esturgeon 
blanc et travail avec un groupe d’intervenants intéressés à l’élaboration d’un plan 
d’action en vue de trouver des solutions. Les populations d’esturgeon blanc dans la 
rivière Nechako et le fleuve Columbia sont probablement vouées à l’extinction à moins 
d’une intervention musclée. 

• La région a entrepris une série de rencontres avec la Première nation N’laka’pamux en 
vue d’élaborer une entente globale relative à la pêche et avec la Première nation 
Stl’atl’imx et BC Hydro pour mettre sur pied un groupe de travail technique officiel qui 
coordonnera à l’avenir les plans et projets liés aux pêches. 

 

6.0 Soutien scientifique 
L'obtention au moment opportun de données, de renseignements et de conseils scientifiques 
pertinents est une exigence fondamentale au renforcement du fondement scientifique des 
activités du Programme. 

Faits saillants à l’échelle nationale 
Le Programme des sciences environnementales est une initiative coordonnée par 
l’administration centrale mais assurée par les scientifiques et gestionnaires régionaux en 
science de l’environnement.  
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Le mandat du programme est de générer de nouvelles connaissances par la recherche; de 
colliger, évaluer et interpréter des données scientifiques provenant de diverses sources 
internes et internationales et d’intégrer les données, l’information et les technologies à des 
services, des produits et des conseils utiles, notamment en ce qui a trait à la gestion des 
risques produits destinés aux responsables des orientations politiques et aux décisionnaires 
des programmes, surtout en ce qui a trait à la gestion de l’habitat et des océans. 
 
En ce qui concerne le Programme de gestion de l’habitat, les Sciences environnementales 
dirigent tous les aspects de la gestion et de la prestation scientifiques à l’appui du Programme 
de gestion de l'habitat. Le programme de Sciences environnementales identifie les volets 
scientifiques de toute question liée à l’habitat, établit des priorités scientifiques, gère les 
programmes scientifiques, dirige la collecte, l’analyse et l’intégration de l’information 
provenant de diverses sources internes et externes, et gère les activités de partenariat avec 
d’autres secteurs, instances, établissements universitaires, ainsi que des organismes nationaux 
et internationaux. 

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu dans ce domaine au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents d’appui qui se 
trouvent en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Participation à un programme de recherche afin d'évaluer les caractéristiques de 
production d'un chenal de compensation construit dans le cadre du projet d'aménagement 
hydroélectrique de White Rose.  

• Élaboration d’une banque de données de surveillance de l'habitat pour, entre autres, 
évaluer l’efficacité des mesures d’atténuations prescrites. 

• Surveillance des travaux de construction de la route Trans Labrador (Red Bay à 
Cartwright) et du système de canalisation de la centrale hydroélectrique de Grand Falls, 
conçu pour prévenir l’emprisonnement de jeunes saumons de l’Atlantique dans les 
structures de prise d'eau. 

• Conduite de plusieurs projets visant à aider le MPO à mieux comprendre la capacité de 
production des habitats littoraux dans l'environnement marin. Un résumé des projets 
individuels se trouve dans le document d’appui de la région. 
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Maritimes 

• Poursuite du travail mené avec l’industrie pour surveiller les projets de compensation de 
la société Maritimes & Northeast Pipeline, ainsi que d’autres projets de restauration de 
l’habitat dans la région. 

• Conduite de diverses études scientifiques portant sur les sujets suivants : 

 effets des engins de pêche mobiles sur l’habitat du poisson; 
 effets environnementaux de la salmoniculture en cages marines; 
 devenir, distribution et effets biologiques des contaminants dans la zone côtière; 
 impact du gaz et du pétrole au large des côtes; et 
 habitats marins en eaux profondes du goulet (à proximité de l’Île de Sable). 

• Travail avec la Division scientifique du milieu marin à l’élaboration d’un système de 
justification décisionnelle à mettre en application lors des évaluations d’emplacements 
d’aquaculture. 

Québec 

• Poursuite des études sur les impacts causés par l’immersion de sédiments dragués sur les 
poissons et leurs habitats ainsi que sur la faune benthique. Ces travaux visent à 
développer des méthodes fiables d’évaluation des pertes de productivité icthyenne et 
benthique associées à l’impact de l’immersion des sédiments. 

• Analyse de plusieurs essais de conception et d’installation de récifs artificiels pour le 
homard réalisés au cours des 35 dernières années. Le but de ce travail était de faire 
ressortir les éléments importants à considérer dans le choix du site, la conception et la 
mise en place ainsi que le suivi de ces installations. 

• Une étude a été entreprise dans la baie de Cascapédia en Gaspésie afin de comprendre les 
effets de la mytiliculture sur l’environnement marin. Deux sites utilisant des méthodes 
d’élevage différentes seront comparés à des sites témoins afin de vérifier comment ces 
activités modifient le milieu et la composition des communautés qui s’y trouvent. 

• Des recherches en vue de développer des méthodes de biorestauration des marais côtiers 
se sont poursuivies à Sainte-Croix-de-Lotbinière dans le secteur fluvial du Saint-Laurent 
et à Conrod’s Beach en Nouvelle-Écosse. Ces projets consistent à effectuer sur le terrain 
des expériences de biorestauration du rivage après un déversement d’hydrocarbures en 
conditions contrôlées. 

• Poursuite des travaux en vue d’évaluer les impacts de la pêche du pétoncle d’Islande sur 
l’habitat benthique du Saint-Laurent. Une meilleure connaissance des effets de cette 
pêche permettra de mieux la gérer dans un contexte de conservation du milieu. 
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Centre et Arctique 

• Le secteur de l'Arctique de l'Ouest a soutenu la recherche sur l'utilisation de l'habitat de 
l'omble à tête, faite par un étudiant de maîtrise de l'Université du Manitoba. 

• Amorcé en 1998, le programme de surveillance décennal sur l'efficacité des mesures de 
compensation de l'habitat des cours d'eau à la mine de diamants BHP s'est poursuivi pour 
la quatrième année pendant l'été 2001. 

• Les ingénieurs de l’habitat, en collaboration avec Alberta Environment, dirigent 
l'élaboration de mécanismes scientifiques rigoureux qui permettront d'extrapoler les 
données relatives aux besoins de débit affluent minimal des cours d'eau évalués aux cours 
d'eau non évalués. 

Pacifique 

• Poursuite de l’élaboration de protocoles scientifiquement défendables liés aux indicateurs 
de la qualité de l'environnement marin à l’intention des intendants bénévoles de 
l'environnement. Les données provenant d’un essai de trois ans du protocole des gardiens 
du littoral ont été vérifiées pour en déterminer la rigueur scientifique. De même, les 
données de trois ans des gardiens de récif ont été évaluées et présentés à un atelier 
international de l’Institut des sciences de la mer. 

• Présentation et publication d’un document de travail sur la validité scientifique des 
normes basées sur le rendement de la Colombie-Britannique, en ce qui a trait à la 
réglementation de l’aquaculture. Le document conclut qu’aucun paramètre de rendement 
isolé ne peut arriver à mesurer les conséquences des déchets provenant des parcs de filets 
de pisciculture de saumon. 

• Revue des niveaux de population des mammifères marins. Les résultats indiquent la 
présence dans les mammifères marins des eaux de certaines régions du Pacifique de 
niveaux élevés inattendus de polluants organiques rémanents. Une des conclusions tirées 
est que les mammifères marins servent d'excellents « systèmes de détection rapide » de la 
qualité d'un écosystème marin. On en a aussi conclu que certaines populations d’orques 
de la Colombie-Britannique sont parmi les mammifères marins les plus contaminés au 
monde. 
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7.0 Gestion de l’information 

Faits saillants à l’échelle nationale 
Système de suivi des dossiers touchant l'habitat 
Le perfectionnement du Système de suivi des dossiers touchant l'habitat (SSDH) s’est 
poursuivi au cours de l’exercice financier 2001-2002. C’est le système utilisé par les 
biologistes de l'habitat et les administrateurs partout au pays pour enregistrer de l'information 
sur les demandes (soumissions) reçues par la Gestion de l'habitat, soit directement d'un 
promoteur, soit indirectement d'un organisme provincial ou autre, et des mesures prises au 
sujet de projets ou d’ouvrages qui peuvent nuire au poisson ou à son habitat. En outre, le 
système permet à la Gestion de l'habitat d'assumer ses responsabilités et d'inscrire 
l'information sur les projets qui exigent une évaluation environnementale en vertu de la 
LCÉE dans le répertoire fédéral des évaluations environnementales que le public peut 
consulter par Internet.  
 
Avec l’ajout de 148 nouveaux utilisateurs du Programme de gestion de l’habitat et de 74 
autres utilisateurs associés à d’autres programmes ou secteurs du MPO, on comptait à la fin 
de cet exercice financier, 809 utilisateurs du système. 
 
Voici certaines activités liées à l’expansion du SSDH : 

• mise en œuvre de la phase II du plan triennal de refonte du SSDH. Cette version du 
système comprend diverses améliorations et de nombreux changements définis par les 
utilisateurs. Les principales nouvelles caractéristiques sont les suivantes : 

 outil cartographique (application Web) – il s’agit d’un outil cartographique élaboré 
pour le SSDH qui permet aux utilisateurs de déterminer les coordonnées géospatiales 
d’un projet soumis; 

 module photos – module qui permet aux utilisateurs d’ajouter des photos à des 
dossiers de projets; 

 calendrier des soumissions – nouveau module qui relie des éléments du calendrier à 
des dossiers de projets précis; 

 lien électronique avec le système de base de données sur les eaux navigables de la 
Garde côtière canadienne; et 

 lien entre documents – fonction qui permet aux utilisateurs de relier des documents 
électroniques à des dossiers de projets.  

• Poursuite du travail avec les groupes et séances avec les utilisateurs pour déterminer les 
changements et améliorations supplémentaires requis pour compléter la phase II du projet 
de refonte au cours de l’exercice financier 2002-2003. 
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• Poursuite des travaux initiaux de planification de la phase III du projet de refonte qui 
comprendra d’importants changements apportés à l’architecture et aux bases de données 
du système; le premier lancement et la mise en œuvre sont attendus au cours de l’exercice 
financier 2003-2004. 

Programme intranet et Internet du Programme de gestion de l’habitat 
La prestation de données et de renseignements opportuns, accessibles et fiables sur l'habitat 
au personnel de gestion de l’habitat et au public sont des éléments clés pour améliorer 
l'efficacité du Programme national de gestion de l'habitat. C’est aussi essentiel pour toucher 
tous les Canadiens et les renseigner sur l'importance de l'habitat du poisson. Les sites intranet 
et Internet du Programme national de gestion de l’habitat ont été conçus, mis en place et 
lancés au cours de l’exercice financier 2001-2002 pour contribuer à l’atteinte de ces objectifs. 
 
Le site intranet fournit des renseignements au personnel de l’administration centrale et des 
régions qui s’occupent de la gestion de l’habitat. Outre les outils administratifs et services 
habituels (traduction, postes, bibliothèque, déplacements et information financière), on 
trouve sur le site intranet des renseignements sur les programmes, les comités et les activités. 
Le personnel est ainsi mieux renseigné sur les questions relatives à la gestion de l’habitat à 
l’échelle du pays. 
 
Le site Internet procure au public un accès facile à l’information sur des questions liées à la 
gestion de l’habitat, aux lois et règlements, aux lignes directrices et aux feuillets 
d'information, aux initiatives de participation communautaire et aux coordonnées de 
l’administration centrale et des bureaux régionaux. Le site fournit au public des 
renseignements qui les aideront à respecter les dispositions de la Loi sur les pêches relatives 
à l’habitat du poisson lorsqu’ils exécutent des travaux dans l’eau ou en bordure de l’eau.  

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu dans ce domaine au cours de 
l’exercice financier 2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents d’appui qui se 
trouvent en ligne à l’adresse <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-
eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Le personnel de Gestion de l'habitat a participé au Projet d'inventaire des traverses de 
cours d'eau en partenariat avec l'industrie et d'autres ministères. Le principal objectif de 
ce projet est de fournir un inventaire des traverses de cours d'eau sur les voies d'accès aux 
ressources afin d'aider le personnel de Gestion de l'habitat à planifier les ressources et les 
initiatives de surveillance environnementale. 
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• Le personnel de Gestion de l’habitat a travaillé au maintien et à la mise à jour de 
l’inventaire des habitats en eaux douces pour l'île de Terre-Neuve, un système 
d'information géographique qui fournit des données sur l’habitat du poisson par 
l’entremise d’une interface personnalisée et a entrepris un inventaire semblable pour le 
Labrador. 

• Le personnel a aussi maintenu et mis à jour le site intranet régional utilisé pour faire la 
promotion du Programme de gestion de l'habitat par l’inclusion de bulletins de nouvelles, 
de feuillets d’information, de documents, etc. provenant de la région de Terre-Neuve. La 
banque de photos numériques a aussi été maintenue et mise à jour. 

Maritimes 
Le personnel de la région a travaillé à diverses activités de gestion de l’information liées à la 
mise en œuvre du Plan directeur : 

• Le personnel a fait une analyse des besoins pour identifier les compétences et habiletés de 
gestion de l’information technique qui aideraient la division à mieux tirer profit des 
technologies de l’information dans leurs activités quotidiennes. 

• On a poursuivi les travaux sur un prototype de site Internet qui fournirait aux promoteurs 
de projets des renseignements précis sur la marche à suivre pour soumettre un projet 
comprenant des travaux dans l’eau ou en bordure de l’eau et sur la conception de projets 
qui ont le moins de conséquences possibles sur l’habitat du poisson. L’Assistant à la 
rédaction de soumissions de la Nouvelle-Écosse tente de fournir un « guichet unique » 
aux citoyens désireux de se renseigner sur les exigences du MPO et d’autres ministères 
provinciaux de la Nouvelle-Écosse. 

Québec 

• Plus d’une centaine de demandes de renseignements ont été traitées à l’aide du Système 
d’information pour la gestion de l’habitat du poisson (SIGHAP), un système 
d’information géomatique qui couvre les zones côtières du Saint-Laurent marin et du 
nord du Québec. 

• Outre les mises à jour régulières des données du SIGHAP, un projet de partenariat est en 
élaboration avec la Société de la faune et des parcs du Québec afin d’y inclure la 
cartographie des habitats critiques du Saint-Laurent. Ce projet permettra d’étendre nos 
connaissances aux habitats en eau douce. 

Centre et Arctique 

• Le personnel travaille à l’élaboration d’une entente de partage des données avec le 
Manitoba. Ceci permettra le partage de données et la mise au point d'un système 
d'information géographique (SIG) à l'appui des décisions prises par le personnel de 
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gestion des pêches. On travaille à convertir les bases de données provinciales en une base 
de donnée compatible avec le SIG. 

• Le personnel a produit un document d’accompagnement au logiciel interactif appelé 
Habitat Alteration Assessment Tool. C'est un outil qui permet de quantifier le gain ou la 
perte nette de capacité de production de l'habitat du poisson provoqué par des projets de 
remplissage ou d’amélioration et de création d’habitats dans les Grands Lacs. 

Pacifique 

• Le personnel a conçu et mis en place une application cartographique sur Internet appelée 
« Mapster », qui donne aux utilisateurs internes et externes l’accès à plus de 135 secteurs 
de données géographiques sur les espèces de poisson et leur habitat. 

• Un intendant de l'habitat (subventionné par le Programme de conservation et 
d’intendance de l’habitat) a travaillé avec l’administration locale (District régional de la 
capitale) à la création sur le Web d’un atlas des habitats vulnérables. L’atlas qui est à la 
disposition des planificateurs municipaux et du public constitue un guichet unique 
d'information sur les ressources terrestres, aquatiques et naturelles que l'on peut obtenir 
auprès d'un centre d'intendance communautaire. 

 

8.0 Gestion du programme 
Une saine gestion des programmes est essentielle au renforcement du Programme de gestion 
de l'habitat. Les tâches de gestion des programmes comprennent la planification des activités 
et du travail, la formation, la gestion des ressources financières et humaines ainsi que le suivi 
et l'évaluation du rendement des programmes. 
 

Faits saillants à l’échelle nationale 

8.1 Programme national de formation 

Dans l’esprit du Plan directeur national sur l'habitat mis en place en 1999, la division du 
Programme de gestion de l’habitat a atteint les résultats suivants :  
 
• Aperçu de la structure et du contenu du Programme de formation sur l’habitat et 

identification du besoin d’expansion des capacités de son personnel. 

• Coordination d’une formation pancanadienne regroupant environ 230 membres du 
personnel (module de formation de base). Sujets abordés : introduction à la gestion de 
l’habitat, introduction à la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCÉE) et 
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à la structure judiciaire dans laquelle s’inscrit le travail du Programme de gestion de 
l’habitat. Ces cours ont eu lieu, et on a mis en place un processus d’évaluation de la 
prestation de cours de formation et de leur contenu. 

• Finalisation d’un document intitulé « Guide de la LCÉE : Application de la Loi 
canadienne sur l'évaluation environnementale au Programme de gestion de l'habitat ». Le 
guide a été rédigé afin de fournir un document clair et concis qui explique au personnel 
de gestion de l’habitat les exigences de la LCÉE. Le Guide a été terminé et remis au 
personnel au début de 2001 et par la suite placé sur le site Internet du ministère à 
l’adresse : <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/guidelines-
conseils/guides/ceaa/index_f.asp> pour en faciliter l’accès. Les caractéristiques 
particulières du Guide comprennent des annexes autonomes décrivant les principales 
étapes de la LCÉE. Lorsque les modifications à la LCÉE entreront en vigueur, il faudra 
apporter à ce document les révisions nécessaires pour le mettre à jour et tenir compte de 
ces changements réglementaires.  

8.2 Cadre de gestion du rendement 

Pêches et Océans Canada a produit son premier rapport sur le rendement de haut niveau 
(novembre 2001). Ce rapport aborde 19 indicateurs de rendement de haut niveau et invite à 
une révision des paramètres de rendement en particulier; il s’intéresse aussi aux moyens à 
prendre pour mettre en place un système efficace de gestion du rendement au MPO dans 
l’ensemble. Deux paramètres de rendement sont particulièrement intéressants dans le cadre 
du Programme de gestion de l'habitat : les activités d’application de la loi et l’absence de 
« perte nette de la productivité de l’habitat ». Le rapport prévoit que des secteurs d’activités 
précis élaboreront leurs propres indicateurs sectoriels de rendement. On travaille à 
l’élaboration d’indicateurs de rendement qui traduiront le mandat précis du Programme de 
gestion de l'habitat. En conséquence, le Programme de formation du personnel de Gestion de 
l’habitat doit réagir en établissant des indicateurs qui lui seront propres. 

Faits saillants par région 
Voici des exemples d’activités régionales qui ont eu lieu au cours de l’exercice financier 
2001-2002. Des détails sont fournis dans les documents d’appui qui se trouvent en ligne à 
l’adresse : <http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/publications/index_f.asp>. 

Terre-Neuve 

• Élaboration et présentation d'un module de formation visant à sensibiliser davantage les 
étudiants des cours avancés d’aquaculture du Marine Institute de l’Université Memorial à 
l’habitat du poisson, à mieux leur faire connaître cet habitat et à leur expliquer les liens 
entre la LCÉE et les projets d’aquaculture. 
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• Élaboration par le personnel de gestion de l'habitat d’un programme de formation 
complet visant à sensibiliser le public et à lui faire mieux comprendre l'habitat du poisson 
et présentation du programme aux agents des pêches pour les aider dans l'exécution du 
Programme de gestion de l'habitat. Une version modifiée de cette séance de formation a 
été remise aux moniteurs environnementaux embauchés par la Labrador Inuit 
Association et la nation innue, ainsi qu'aux gardes-pêche du MPO. 

• Préparation par le personnel de gestion de l’habitat d’une présentation de formation 
générale pour résumer les politiques et les programmes régionaux relatifs à la protection 
du poisson et de son habitat et aux techniques d'atténuation concernant les activités 
menées dans le secteur forestier. Cette activité de formation a été fournie à divers 
employés du secteur forestier. 

Maritimes 

• Amorce d’une activité visant à susciter les partenariats entre le Programme de gestion de 
l’habitat, la Protection des eaux navigables et la DCP. Un atelier a permis de favoriser la 
communication et la discussion entre les divisions et d’élaborer des recommandations 
relatives aux moyens de mettre en place une meilleure collaboration. Les résultats de cet 
atelier ont servi à l’élaboration d’une initiative de prestation du MPO à l’échelle 
nationale. 

• Tenue de deux séances stratégiques à l’intention du personnel de gestion de l’habitat pour 
étudier l’organisation en place et élaborer des stratégies d’adaptation au changement des 
responsabilités découlant du passage d’une seule région des Maritimes à deux régions 
indépendantes, celle des Maritimes et celle du Golfe. 

Centre et Arctique 

• Élaboration et présentation de modules de formation destinés aux biologistes, aux agents 
des pêches et au personnel du Programme de protection de la navigation, visant à les 
sensibiliser et à leur faire mieux comprendre l’habitat du poisson et à les aider dans la 
prestation de programmes de secteurs, notamment liés aux eaux navigables et à la gestion 
de l’habitat. 

• Prestation de cours de formation à l’intention du personnel traitant des pouvoirs et des 
procédures judiciaires associés au statut d'inspecteur ou de garde-pêche (en vertu de 
l'article 36 de la Loi sur les pêches). 

• Élaboration d’un atelier sur l’évaluation des effets cumulatifs spécialement conçu pour le 
personnel de gestion de l’habitat du poisson du MPO afin d’enrichir ses connaissances 
relatives aux effets cumulatifs dans le cadre de l’examen de soumissions conformément à 
la LCÉE. 
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Pacifique 

• Ouverture d’un nouveau bureau à Nelson (Colombie-Britannique) où quatre employés du 
Programme de gestion de l’habitat répondront aux besoins du secteur Sud-Est de 
l’intérieur de la province. 

• Participation de deux membres du personnel de Gestion de l’habitat de la région du 
Pacifique à une équipe nationale formée pour restructurer les procédures réglementaires 
des Programmes de gestion de l’habitat et de Protection de la navigation du MPO et les 
relier afin d’accroître leur efficacité. 

• Prestation de deux séances de formation sur l’application réglementaire liée à l’habitat : 
Application régionale de la réglementation relative à l'habitat à Kamloops (un cours de 
trois jours sur les questions et les techniques de base liées à l'application de la 
réglementation relative à l'habitat de la Loi sur les pêches et sur la préparation d’un 
témoignage pour la Cour); et Détérioration, destruction ou perturbation, à Victoria (un 
cours pilote comprenant un volet sur le terrain au sujet des enquêtes relatives à des 
infractions en vertu de l’article 35 de la Loi sur les pêches). 
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Carte 1 : Emplacements des bureaux du Programme national de gestion de l’habitat 
du poisson 
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Carte 2 : Régions et bureaux d’Environnement Canada 

♦  
 

Les cinq bureaux régionaux
d’Environnement Canada  

Région des 
Région du   Pacifique Prairies    et du  Région 

et du Nord  Yukon du   Région  
  

♦ 
♦  

Région de 
l’Ontario

Québec d e l’Atlantique 
 Ed♦  monton 

♦ 

 Toronto
Vancouver 

◊  Dartmouth  Montréal
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Annexe 1  
Dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l'habitat du poisson et à 

la prévention de la pollution 
Article Intention 

20 Le ministre peut prescrire la construction d'échelles à poissons. 

21 Le ministre peut autoriser le financement, ordonner la construction ou l'enlèvement d'une échelle 
à poissons ou prescrire la mise en place de dispositifs d'arrêt ou de déviation. 

22 Le ministre peut exiger que le débit d'eau soit suffisant pour assurer la sécurité des poissons, la 
submersion des frayères ainsi que le libre passage des poissons pendant la construction. 

26 
Interdiction de créer des obstacles au passage des poissons dans les chenaux et les cours d'eau. Le 
ministre peut aussi autoriser la mise en place de dispositifs destinés à empêcher le poisson de 
s'échapper. 

27 Interdiction d'endommager ou d'obstruer une échelle à poissons, d'entraver le passage des 
poissons aux échelles et de pêcher à proximité des échelles à poissons. 

28 Interdiction d'utiliser des explosifs pour chasser ou tuer le poisson. 

30 Le ministre peut prescrire la mise en place de dispositifs de retenue des poissons ou de grilles 
pour empêcher les poissons d'être entraînés dans les dérivations ou prises d'eau. 

32 Interdiction de causer la mort de poissons par d'autres moyens que la pêche. 
34 Définitions employées dans les articles 35 à 42. 

35 
Interdiction des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la destruction ou la 
perturbation de l'habitat du poisson, sauf avec une autorisation du ministre ou conformément à 
des règlements. 

36 Interdiction de rejeter des substances nocives dans les eaux où vivent des poissons, sauf en 
conformité avec des règlements. 

37 

Le ministre peut exiger des plans et des spécifications pour les ouvrages ou entreprises qui 
peuvent affecter le poisson ou son habitat. Le ministre peut, par règlement ou avec l'approbation 
du gouverneur en conseil, prendre des arrêtés pour restreindre ou fermer les ouvrages ou 
entreprises qui peuvent détériorer l'habitat du poisson ou causer le rejet de substances nocives. 

38 

Donne au ministre le pouvoir de désigner des inspecteurs et des analystes, et décrit les pouvoirs 
de l'inspecteur, notamment l'entrée dans des locaux et la perquisition, et le pouvoir d'ordonner la 
prise de mesures de prévention, de correction ou de dépollution. Prévoit la mise en place de 
règlements prescrivant la déclaration des rejets anormaux d'une ou de plusieurs substances 
nocives effectués en contravention de l'interdiction générale, des règlements ou des autorisations 
émises pour le site. 

40 
Fixe les peines prévues en cas de contravention aux articles 35 ou 36; de défaut de fournir de 
l'information ou d'entreprendre un projet conformément à l'article 37; ou de défaut de faire 
rapport ou de se conformer d'autre façon à l'article 38. 

42 

Les personnes qui causent le rejet de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons 
sont responsables des frais subis par Sa Majesté. Le ministre doit aussi préparer un rapport annuel 
sur l'administration et l'application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l'habitat du poisson et à la prévention de la pollution, ainsi qu'un résumé statistique 
des condamnations prononcées en vertu de l'article 40. 

43 
Le gouverneur en conseil peut faire des règlements visant à mettre en oeuvre les objectifs et les 
dispositions de la Loi sur les pêches, notamment en matière de protection de l'habitat du poisson 
et de prévention de la pollution. 
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